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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2021: Agriculture 

En cette année 2021, l'agriculture suisse a souffert du mauvais temps, du gel du
printemps et des fortes précipitations qui ont plombé l'été. Les récoltes se sont
effondrées par rapport à l'année précédente, les pertes se chiffrant jusqu'à -75% pour
certaines cultures comme les abricots, résultant à une augmentation des importations
de certaines denrées alimentaires. Tant les pommes de terre, les carottes, les oignons
que les vignobles ou les céréales ont été touchés par une météo maussade. La
production de miel a également été mise à mal, avec des récoltes qui n'avaient jamais
été aussi basses depuis quinze ans. Seules les pommes semblent plus ou moins
épargnées par cette situation catastrophique. 
L'année 2020 avait été, en comparaison, extrêmement bonne ce qui a eu une
répercussion sur le salaire moyen des agriculteurs et agricultrices, avec une
augmentation de 7.5 pour cent du revenu par unité de main-d'œuvre familiale comme
l'ont dévoilé des chiffres publiés en octobre de cette année. Il faudra donc attendre le
dernier trimestre de l'année 2022 pour savoir si les mauvaises récoltes auront eu un
impact sur les revenus paysans. 

Afin de réduire les conséquences de telles situations, la mise en place d'une assurance
contre les pertes de récoltes agricoles a été, une nouvelle fois, évoquée au Parlement.
En effet, c'est l'une des mesures qui était prévue dans le cadre de la Politique agricole
22+ (PA 22+) du Conseil fédéral. Mais la décision prise par les deux chambres, au début
de l'année, de suspendre temporairement la PA 22+ n'aura pas permis de résoudre ce
problème, ainsi que d'autres qu'abordent les plans du Conseil fédéral dans la PA 22+.
Alors que la décision a été relativement claire au Conseil des Etats, elle a été autrement
plus serrée au Conseil national (100 voix contre 95 et 1 abstention). La majorité des deux
chambres a estimé que la vision du Conseil fédéral allait, entre autres, mener à une
diminution du taux d'auto-approvisionnement, à une augmentation de la charge
administrative et à une baisse des revenus agricoles. Les minorités des deux chambres
auraient, quant à elles, souhaité une entrée en matière afin de pouvoir discuter de tous
ces points et de mettre en œuvre certains aspects urgents, telles que les mesures
sociales pour les paysannes, la mise en place d'un plafonnement des paiements directs
et l'introduction de mesures écologiques plus restrictives. Afin de poursuivre les
discussions, le Parlement a mandaté le Conseil fédéral de rédiger des rapports
complémentaires par le biais de deux postulats (20.3931 et 21.3015). Le budget pour la
période à venir (2022-2025) a été avalisé par les deux chambres, avec une
augmentation par rapport aux propositions du Conseil fédéral, (le budget passant de
CHF 13'774 à CHF 13'960 millions). 

Le refus de discuter de la PA 22+ est intervenu dans une période où le sort des femmes
paysannes était fortement discuté. Les plans du Conseil fédéral prévoyaient une
amélioration de leur condition (pas de garantie de salaire, mais une refonte du système
de protection sociale). Ce retardement, décidé par le Parlement, repoussait donc de
quelques années ces améliorations, mais le sujet faisant aujourd'hui consensus,
plusieurs interventions parlementaires ont été déposées et acceptées à une large
majorité afin d'agir au plus vite.

La suspension de la PA22+ s'est également faite dans le contexte de la votation par le
peuple de deux initiatives populaires touchant à l'utilisation des pesticides. L'initiative
pour une eau potable propre souhaitait octroyer des paiements directs uniquement
aux agricultrices.teurs n'utilisant pas de produits phytosanitaires, tandis que l'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse visait une interdiction de tout pesticide
de synthèse d'ici à 10 ans. Après une campagne de votation très tendue qui aura
comporté son lot de menaces, les deux textes ont été refusés par le corps électoral
(respectivement, par 59.78% et 59.76% de non). Bien qu'elle n'ait pas été conçue, au
départ, comme un contre-projet indirect à ces deux textes, l'initiative parlementaire
élaborée par la CER-CE ayant pour but de réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires, a été utilisée comme garantie de l'action des autorités dans ce
domaine. Le texte retouché par le Parlement contient des objectifs de réduction de

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l'ordre de 50% d'ici à 2027 avec des possibilités de mesures supplémentaires si les
actions prévues ne se montraient pas suffisantes. En plus des pesticides, le Parlement a
décidé d'inclure dans ce projet de loi des objectifs de réduction des intrants
fertilisants. Cette initiative parlementaire a également été un moyen de faire passer la
pilule de la suspension de la PA 22+, les deux chambres reprenant certains des objectifs
environnementaux prévus par la future politique agricole. 

Outre la PA 22+, le Parlement s'est attaqué à d'autres sujets, dont trois ont été
particulièrement débattus. Il s'agit, premièrement, des OGM et de la prolongation du
moratoire qui les touche. Ainsi, bien que le Parlement a décidé de le prolonger de
quatre années supplémentaires (il fait foi depuis la votation populaire de 2005), de
vives discussions ont ébranlé ce qui faisait jusqu'à présent quasi-consensus. En effet, le
Conseil des Etats veut, et c'est une première, ouvrir une brèche dans la rigidité de ce
moratoire, en excluant les nouvelles techniques de modification du génome (à
l'exemple de la technologie CRISPR/CAS9). La décision s'est prise par un vote très serré
(21 voix contre 21 et 2 abstentions, le président faisant pencher la balance) et créé une
divergence avec la chambre du peuple. Cette dernière devra donc se prononcer à
nouveau sur ces nouvelles technologies, alors même qu'elle avait déjà refusé deux
propositions minoritaires allant dans le même sens lors de la première lecture du texte
de loi. 
Deuxièmement, les parlementaires se sont, une nouvelle fois, écharpés sur le sort
réservé à la production sucrière, le traitement de l'initiative parlementaire Bourgeois
(plr, FR) trouvant enfin un terme. Depuis plusieurs années, la production sucrière suisse
souffre, d'une part, des fluctuations du marché européen et, d'autre part, des
difficultés liées à la production de cette racine après que les autorités ont décidé de
retirer l'autorisation d'utilisation de certains pesticides (de la famille des
néonicotinoïdes). Le Parlement a donc décidé d'inscrire dans la Loi sur l'agriculture
(LAgr) une garantie d'aide financière de CHF 2100 par hectare ainsi qu'une protection
douanière de l'ordre de CHF 70 par tonne de sucre importé. Ces aides temporaires
tomberont en 2026.
Troisièmement, le bien-être animal a également suscité son lot de discussions au sein
de Bundesbern. En cause, deux initiatives populaires touchant à ce sujet: l'initiative
pour une interdiction de l'expérimentation animale et l'initiative contre l'élevage
intensif ainsi que son contre-projet proposé par le Conseil fédéral. En ce qui concerne
la première de ces deux initiatives, elle n'a trouvé aucun relais parmi les parlementaires
des deux chambres. Les propositions d'élaboration d'un contre-projet direct ou
indirect, provenant du groupe des Verts ou des Verts'libéraux, ont toutes été refusées.
Quant à la deuxième initiative et son contre-projet, débattus par le Conseil national lors
de la session d'hiver, ils n'ont pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s. La
proposition de renvoi en commission pour élaboration d'un contre-projet indirect
n'aura pas eu plus de chance, étant rejetée par la quasi-totalité des membres des
groupes du Centre (à l'exception des parlementaires du PEV), du PLR et de l'UDC; la
gauche et les verts'libéraux ne récoltant que 81 voix (contre 106). Les deux initiatives
seront traitées en 2022 par le Conseil des Etats, avant que la population ne puisse, à
son tour, s'exprimer. 

Finalement, lorsqu'on se penche sur la résonance médiatique qu'aura eu l'agriculture
en 2021, on s'aperçoit que ce thème aura surtout trouvé un écho lors des mois et
semaines précédant la votation du 13 juin sur les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides. Mais au-delà de cette votation, ce chapitre de la politique suisse n'a pas
soulevé d'autres débats dans les médias, outre le loup qui fait parfois les gros titres,
lorsque sa faim est trop grande (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
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Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
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verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 2

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rückläufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
stärksten zeigt – hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden über die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Während die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab März 2019 eher ruhig
geworden war. 

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jähriger Vorarbeit und einer vom Ständerat im Frühjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des europäischen Urheberrechts auferlegten
Rückweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebündelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.
Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Übereinkommens über den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenübereinkommens des Europarats
über den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion. 
Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturförderung gelegt.
Im Frühjahr wurde die Kulturbotschaft 2021–2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres gefällten Entscheide zu
diversen Vorstössen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einführung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturförderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhöhung des Kredits für die Förderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mögliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen . 
Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht
untätig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien für die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.
In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Fête de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung – leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schätze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangsplätze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhängend die Förderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Rätoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass öffentliche Ausschreibungen des
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Bundes künftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hätten, und eine Motion
Gmür-Schönenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen. 
Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Rätoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedächtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Frühjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es für das Rätoromanische in der Schweiz fünf vor zwölf geschlagen hat. 

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekämpfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte – nach einer rund 1.5-jährigen
Sistierung – am Ständerat. Wie eine bereits im Sommer veröffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wählen dürfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte – nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten – von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,
welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijährigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber für einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwürfen in der Kirche.
Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dürfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegründeten Think-Tanks «Kirche/Politik» erläutert.
Eine für viele eher überraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen für die «Ehe für alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Kräfte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewährleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen über die Rückkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekündigten Frauenstreiks virulent diskutierte
Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich stärker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders überraschend kam auch die Ankündigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjährigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die männliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. 3

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2020: Verbände

Verschiedene Branchenverbände befürchteten aufgrund der zur Eindämmung des
Coronavirus verhängten Massnahmen drastische Folgen für die durch sie vertretenen
Wirtschaftssektoren. Entsprechend forderten sie während des Lockdowns und danach
bessere Kreditbedingungen oder Ausnahmeregelungen für ihre Branchen:
Beispielsweise forderten die Verbände Hotelleriesuisse und Gastrosuisse vom
Bundesrat einen Erlass der Covid-19-Kredite und eine rasche Wiedereröffnung der
Restaurants und Bars; der Industrieverband Swissmem wollte, dass dringend benötigte
Spezialistinnen und Spezialisten die verhängten Einreisesperren umgehen können.
Unterstützt wurde die Forderung durch Economiesuisse. Beide Verbände erhofften
sich zudem eine Abschaffung der Industriezölle, um Unternehmen finanziell zu
entlasten.
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Auch eine Forderung der Unia bezüglich des Lockdowns sorgte für Aufsehen. Weil
gemäss der Gewerkschaft Arbeitnehmende in Industrie und Gewerbe während des
Lockdowns nicht ausreichend geschützt waren – ein Banker könne etwa im Homeoffice
arbeiten und dadurch die vom Bund empfohlenen Hygiene- und Abstandsregeln gut
einhalten, Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in der Industrie, im Detailhandel, im
Gewerbe oder auf dem Bau müssten weiterhin ungeschützt ihren beruflichen
Tätigkeiten nachgehen –, forderte Unia-Chefin Vania Alleva landesweit eine Schliessung
von Baustellen und Betrieben, bis auch dort umsetzbare und greifende
Schutzmassnahmen und -konzepte erarbeitet worden seien. Seitens der Tagespresse
musste sich Alleva aufgrund der hohen Kosten, welche diese Massnahme für Industrie
und Gewerbe mit sich gebracht hätte, teils scharfen Vorwürfen stellen. 

Abseits von Corona ging das Verbandswesen seinen gewohnten Gang. So kam es
beispielsweise zu Personalmutationen (nicht abschliessende Auflistung): Jacques
Bourgeois trat Ende März nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des
Schweizerischen Bauernverbands (SBV) zurück und wurde von Martin Rufer abgelöst.
Flavia Kleiner gab ihr Amt als Co-Präsidentin bei Operation Libero per 20. Juni ab,
nachdem sie dieses seit der Gründung der Bewegung 2014 innegehabt hatte, zuletzt
zusammen mit Laura Zimmermann. Ihre Nachfolge trat Stefan Manser-Egli an. Einen
Wechsel gab es auch bei Economiesuisse, hier trat Christoph Mäder per 1. Oktober die
Nachfolge des bis dahin amtierenden Economiesuisse-Präsidenten Heinz Karrer an.
Karrer hatte zuvor zwölf Jahre im Vorstand des Wirtschaftsverbands geamtet, sieben
davon als Präsident. Ebenfalls im Oktober wurde am Gewerbekongress in Freiburg der
Tessiner Fabio Regazzi (cvp) als neuer Präsident des Schweizerischen
Gewerbeverbandes (SGV) bestätigt, Diana Gutjahr (svp, TG) wurde in den Vorstand
gewählt. Gemäss NZZ wäre die Wahl Gutjahrs anstelle Regazzis wünschenswert
gewesen, denn sie, so analysierte die Zeitung, hätte unter anderem in Anbetracht der
tiefen Frauenquote beim SGV frischen Wind in den Verband gebracht.

Ferner fanden 2020 mehrere Volksabstimmungen statt. Auch die Verbände nahmen zu
den Anliegen Stellung und fassten Parolen.
Medienwirksam diskutiert wurde die von der AUNS zusammen mit der SVP lancierte
Begrenzungsinitiative. Sowohl die grossen Wirtschaftsverbände – vertreten durch den
SGV und Economiesuisse – als auch die Arbeitnehmerverbände – vertreten durch den
Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB), Travail.Suisse sowie die Gewerkschaften
Unia, Syna und VPOD – lehnten die Initiative ab. Ein besonders wichtiges
Gegenargument war die Befürchtung einer Kündigung des
Personenfreizügigkeitsabkommens mit der EU, die eine Annahme der Initiative
womöglich zur Folge gehabt hätte. 
Die grossen Schweizer Wirtschaftsdachverbände Economiesuisse, der Schweizerische
Arbeitgeberverband (SAV), der SGV sowie der SBV fassten ferner gemeinsam die Nein-
Parole zur ebenfalls viel diskutierten Konzernverantwortungsinitiative, über die im
November abgestimmt wurde. Diese verlangte, dass Unternehmen rechtlich belangt
werden können, sollten diese oder ihre Tochterfirmen im Ausland gegen geltende
Menschenrechte und Umweltstandards verstossen. Die Wirtschaft, so hiess es seitens
der Verbände, stehe ohne Wenn und Aber zu den Menschenrechten und
Umweltstandards, doch, so die Argumentation, würde eine Annahme der Initiative
Betroffenen im Ausland kaum helfen, zu Rechtsunsicherheit führen und dabei die
Schweizer Wirtschaft unter Generalverdacht stellen. Der Gegenvorschlag, welcher bei
Ablehnung der Initiative in Kraft treten würde und anstelle von rechtlichen
Konsequenzen mehr Transparenz forderte, genoss von den Verbänden Unterstützung.
Eine noch grössere Anzahl an Verbänden und insbesondere NGOs stand hingegen für
die Initiative ein: Amnesty International, Greenpeace, Swissaid oder die Gesellschaft für
bedrohte Völker gehörten zu den Trägerorganisationen der
Konzernverantwortungsinitiative. Die Operation Libero, die Unia, der WWF, Terre des
Femmes, der SGB und zahlreiche weitere Umweltschutz-, Menschenrechts- und
Arbeitsrechtsorganisationen sicherten dem Anliegen ihre Unterstützung zu.

Auch historische Jubiläen konnten im Coronajahr begangen werden: Die
Dachorganisation für lokale und regionale Behindertenorganisationen Pro Infirmis
feierte ihr 100-jähriges Bestehen; Economiesuisse konnte diese Zahl gar noch
überbieten: Seit 150 Jahren gibt es den Dachverband der Schweizer Wirtschaft,
wenngleich nicht immer in gleicher Form wie heute.

Zu Jahresbeginn erreichte der Anteil der Zeitungsberichte zum Thema «Verbände»
gemessen an allen anderen 2020 durch Année Politique Suisse erfassten Berichte
seinen höchsten Wert und sank dann, mit einem erneuten leichten Anstieg im Sommer,

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



bis Ende Jahr deutlich ab. Am stärksten in den Medienberichterstattungen vertreten
waren die Industrieverbände sowie die Gewerkschaften und Arbeitnehmerverbände.
Ebenfalls öfters Thema der medialen Berichterstattung waren die Gewerbeverbände,
wenig vertreten waren hingegen die Landwirtschaft und die übrigen
Arbeitgeberverbände. 4

1) Analyse APS des journaux 2021 – Agriculture 
2) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Gesundheit, Sozialhilfe, Sport
3) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Kultur, Sprache, Kirchen
4) APS-Zeitungsanalyse 2020 – Verbände
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